
·REPUBLIQUE DU CM1EROUN
-�

PAIX - TRAVAIL - PATRIE 

DECRET N ° 85(1296 
portant création et organisation du Centre 
National d'Administration et de Magistrature. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

VU la constitution 

VU le décret n ° 84/029 du 4 février 1984 portant organisation du gouvernement 

VU le décret n ° 84/388 du 2 juin 1984 portant réorganisation du Ministère de la 
Fonction Pubtique ; 

D E C R E T E: 

TITRE l DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1er. 
(l) Il est créé un établissement public d'enseignement professionnel

à caractère administratif dénommé Centre National d'Administration et de Magis­
trature, en abrégé CE.N.A.M. 

(2) Le CENAM est doté de la personnalité juridique et de l'autonomie
financière. 

ARTICLE 2. 

(l) Le CENAM est placé sous la tutelle du Ministre charqé de la Fonction
Publique et sous l'autorité du Président de la République. 

(2) Son siège est fixé t Yaoundé.

ARTICLE 3. 
(1) Le CENAM est chargé :

- de la formation et du perfectionnement des magistrats
et des fonctionnaires des corps civils et financiers

- de la recherche appliquée à l'Administration.

A cet effet, il constitue un centre de documentation et imprime tous 
ouvrages et documents se rapportant à ses activités. 
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(2) Il assure toute autre mission pédagogique ou de recherche à

lui confiée par le Gouvernement. 

ARTICLE 4. 

Le CENAM exécute ses missions par l 1intermédiaire des établissements 

d'enseignement. 

TITRE II DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 5. 

(l) Le Centre National d 1 Administration et de Magistrature est administré

par 

- un Conseil d 1 Administration

- une Direction Générale.

(2) Ses autres organes sont :

- le Conseil des Chefs d 1 établissements

- le Conseil de discipline.

CHAPITRE I DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE 6. 

(l) Le Conseil d 1 Administration comprend

PRESIDENT une personnalité nommée par décret.

MEMBRES 

- un représentant de la Présidence de la République ;

un représentant du Ministr�, chargé de la Fonction Publique

- un représentant du Mi ni stre, chargé de la Justice ;
- un représentant du Ministre chargé des Finances ;
- un représentant du Ministre. chargé du Travail et de la Prévoyance

Sociale '

- un re pré sentant du Ministre • chargé du Plan et de l 1 Aménagement

du Territoire '

- un représentant du Ministre: chargé de 1 'Enseignement Supérieur et de

la Recherche Scientifique '

- un représentant du Ministire. chargé de 1 1 Administration du Territoire

- un représentant du Ministre chargé du Commerce et de l I Industrie ;

- un représentant du Ministre Délégué à l'Inspection Générale. de l'Etat

et à la Réforme Administrative.
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(2) Les membres du Conseil d'Administration sont désignés pour une

durée de trois (3) ans par arrêté présidentiel. 

(3) Lorsqu 1 un administrateur perd la qualité ayant motivé sa désigna­
tion, il est pourvu à son remplacement dans les mêmes conditions que ci'-des·sus 

pÔur 'là périoJe restctntë de son niandat. 
(4) Le Président du Conseil peut, en fonction des questions inscrites

à l'ordre du jour, inviter toute personne en raison de sa compétence à participer 

aux travaux du Conseil d'Administration avec voix consultative. 

(5) Le Directeur Général et les Chefs d'Etablissements assistent au
Conseil d'Administration avec voix consultative. 

(6) Le Secrétariat du Conseil est assuré par la Direction Générale du
CENAM. 

ARTICLE 7. 
(l) Les fonctions de membre·du Conseil d'Administration du CENAM sont

gratuites. Toutefois : 
- le Président du Conseil perçoit une indemnité mensuelle fixée par

le Conseil d'Administration ; 
- les membres perçoivent une indemnité de session dont le montant est

fixé par le Conseil d'Administration. 
(2) Les frais de fonctionnement du Conseil d'Administration sont

supportés par le budget du CENAM. 

ARTICLE 8. 
(l) Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation de son Pré­

sident deux fois par an en session ordinaire, et en session extraordinaire 
chaque fois que l'intérêt du Centre l'exige. 

(2) Il ne peut valablement délibérer que si les deux tiers au moins
de ses membres sont présents. En cas de partage des voix, celle du Président 
est prépondérante. 

ARTICLE 9. 
(l) Le Conseil d'Administration dispose des 

pour la gestion et l'administration du CENAM. A cet 

pouvoirs les plus étendus 
effet : 

il fixe les grandes orientations du CENAM �---------------­
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il approuve le règlement intérieur du CENAM ainsi que les programmes d'en-

seignement, de perfectionnement, de recherche et de formation permanente des établis­

sements ; 

- il propose à la nomination et à l'avancement des enseignants permanents ;

- il fixe le statut du personnel non enseignant

- il recrute et licencie le personnel cadre non enseignant et non fonction-

naitre de la Direction Générale et des Etablissements ; i 

- il nomme les chefs de bureau sur proposition du Directeur Général ;

- il approuve les programmes d 1 action ainsi que le rapport d'activité de la

Direction Générale ; 

- il vote le budget du CENAM et en contrôle l 1 exécution ;

- il examine les rapports de contrôle et le rapport annuel de la Commission

Financière ; 

- il autorise les emprunts ;

il adopte le compte administratif et approuve le compte de gestion

- il accepte les dons et legs ;

- il fixe les taux de vacation ;

- il fixe les conditions d 1 admission des élèves étrangers ;

(2) Le Conseil d'Administra�ion approuve les conventions particulières et

accords qui sont rendus exécutoires par le Ministre de tutelle. 

(3) Les délibérations du Conseil d'Administration ne deviennent exécutoires

qu'après approbation par la tutelle. En cas de silence gardé par l 1autorité de tutelle 

dans un délai de 15 jours à compter de la date de leur transmission, elles deviennent 

immédiatement exécutoires. 

ARTICLE 10. 

Le Conseil d 1 Administration peut déléguer une partie de ses pouvoirs au 

Directeur Général. 

Toutefois, ne peuvent faire 1 'objet d�urle �élégation : 

- le vote du budget

- 1 'approbation du programme d'action et du rapport d 1 activité de la

Direction Générale 

- 1 'adoption des comptes

- 1 'autorisation des emprunts

- l 1 examen des rapports de contrôle et le rapport annuel de la Commission 

Financière 

l l acceptation de doris et legs

- la fixation des taux de vacation

CHAPITRE lI

ARTICLE 11. La Direction Généra 1 e du CENAM est placée sous 1 1 autorité d'un IDi recteur

Général assisté d'un .Directeur Général Adjoint .. tous deux nommés par décret . 
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ARTICLE 12.-

(1) Sous l'autorité du Conseil <l'Administration, le Directeur

Général assure la gestion du CENAM et représente celui-ci dans les actes 

de la vie civile et en justice. 

(2) Son action s'étend sur tous les aspects pédagogiques, techni

ques et administratifs concernant le fonctionnement du CENAM. A ce titre 

�l soumet au Conseil <l'Administration les propositions de 

recrutement des enseignants permanents ; 

- il recrute, note, avance et licencie le personnel non ensei­

gnant et non fonctionnaire de la Direction Générale et des Etablissements 

à l'exclusion du personnel cadre 

- il note et avance le personnel cadre non enseignant et non

fonctionnaire de la Direction Générale et des Etablissements ; 

il propose à la nomination, le personnel non enseignant 

- il est ordonnateur principal du budget du CENAM;

- il met le personnel en mission ;

- il est responsable de l'ordre et de la discipline au sein

du CENAM

- il nomme les enseignants vacataires.

ARTICLE 13.-

Le Directeur Général peut donner les délégations nécessaires à 

ses collaborateurs immédiats et aux Chefs d'Etablissements chargés sous 

son autorité, de l'organisation, de la coordination des études et de la 

gestion des établissements. P�ESIDENCEDELAR 

P-RESIOENCY
SE 

SERVI ,�fC�i)L H�E 
ICE 

IFIEE E 
ARTICLE 14. - TIFIED TR Y 

L� Direction Générale du CENAM comprend deux (2) Divisions 

- la Division des Affaires Générales ;

- la Division des Affaires Pédagogiques.

SECTION I DE LA DIVISION DES AFFAIRES GENER.A.LES 

ARTICLE 15.-

Placée sous l 1autorité d'un Chef de Division, la Division des Affaire 
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Générales comprend trois (3) services 

le service du courrier et de la traduction 

le service administratif et financier ; 

- le service de la reproduction et de 7 'édition.

ARTICLE 16. 

( 1) Placé sous l 'autorité d I un Chef de Servi ce, éventue 11 ement

assisté d'un Adjoint, le Service du Courrier et de la traduction assure la 

réception, la ventilation et le traitement du courrier, ainsi que la traduc­

tion des documents et leur classement. 

(2) Il comprend trois (3) Bureaux

le bureau du courrier 

- le bureau de la traduction

- le bureau du classement.

ARTICLE 17 

( l) Placé sous l 'autorité d'un Chef de service, éventue 11 ement assisté

d'un adjoint, le service administratif et financier est chargé de la gestion 

du personnel et des élèves, de la préparation et de l 1exécution du budget, 

de la gestion du matériel et de l 1entretien des locaux. 

(2) Il comprend trois (3) bureaux :

le bureau des Affaires Administratives 

- le bureau du budget et du matériel ;

- le bureau de l 1entretien.

ARTICLE 18. (l) Placé sous l 1autorité d 1 un Chef de service, éventuellement 

assisté d'un Jl,djoint, le service de la reproduction et de l 1édition est 

chargé de la maintenance des équipements, de la reproduction et de la diffu­

sion de la documentation. 

(2) Il comprendquatré (4) bureaux

- le bureau technique ;

le bureau de la reproduction

- le bureau de l 'édition,

- le bureau de la documentation.

PRESIDENCE DE LA REPUB 
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SECTION II - DE LA DIVISION DES AFFAIRES PEDAGOGIQUES 

ARTICLE 19 

Placéesous l 1autorité d'un Chef de Division, la Division des Affaires 

Pédagogiques comprend trois (3) services : 

le service des examens, des concours et des stages 

le service des Affaires Pédagogiques 

le service de la discipline. 

ARTICLE 20. 

(l) Placé sous l 1autorité d'un Chef de service, éventuellement

assisté d 1 un Adjoint, le service des Examens, des Concours et des stages 

est chargé des questions relatives à l'organisation des concours, des examens 

et des stages. 

(2) Il comprend trois (3) bureaux:

- le bureau des Examens,·

le bureau des concours

- le bureau des stages.

ARTICLE 21 

(l) Placé sous l 1autorité d'un Chef de service, éventuellement assisté

d 1 un adjoint, le service des Affaires Pédagogiques est responsable des ques­

tions relatives à : 

- la coordination des enseignements ;

la sélection et le contrôle des enseignants

la formation et le perfectionnement des enseignants

- la coordination des programmes et recherche.

(2) Il comprend trois (3) bureaux

- le bureau des enseignements ;

- le bureau du personnel enseignant,

- le bureau de la recherche.

ARTICLE 22. 

PRES4DENCE OE 
PI\ESIDENC 

s �l�E 
S LATlll!HJHJ ERVICE 

TIFIEEC ME 
TIFIED T Y 

(l) Placé sous l'autorité d 1 un Chef de service, éventuellement assisté

d'un adjoint, le service de la discipline est chargé : 
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- de la définition des règles de discipline applicables au sein du CENAM 

de la préparation des conseil de discipline 

- de 1 'exécution des décisions disciplinaires en liaison avec les

établissements.

(2) Il comprend un bureau.

(1) La Division des Affaires Pédagogiques est placé sous l'autorité directe

du Directeur Général. 

(2) Sous l'autorité du Directeur Général, le Directeur Général Adjoint suit

particulièrement les affaires relevant de la Division des Affaires Générales. 

.,,� ARTICLE 24. -

"CHAPITRE III - DES ETABLISSEMENTS 

(1) Les Etablissements du CENAM sont :

l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM) 

- l'Institut Supérieur de Management Public (ISMP).

(2) D'autres établissementspeuvent, en tant que de besoin être créés par

acte du Chef de l 'Etat. 

ARTICLE 25.-
L'organisation et le fonctionnement des établissements prévus à l'article 

précédent sont définis par des textes particuliers. 

ARTICLE 26.-

CHAPITRE IV DES ORGANES CONSULTATIFS 

SECTION I DU CONSEIL DES CHEFS D'ETABLISSEMENTS 

(1) Le Conseil des Chefs d'Etablissements examine les questions relatives

- aux programmes des enseignements et de la recherche
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- au contrôle des enseignements ; 

à la formation et au perfectionnement des enseignants 

a la gestion administrative des établissements. 

(2) Il examine en outre toute autre q0estion à lui soumisepar le

Directeur Général. 

ARTICLE 27. 

Présidé par le Directeur Général, le Conseil des Chefs d'établisse­

ments comprend : 

- le Directeur Général Adjoint ;

- les Chefs d'établissements et leurs adjoints.

ARTICLE 28. 

(l) Le Conseil des Chefs d'établissements se réunit en tant que de

besoin sur convocation de son Président, notamment au début de l'année sco­

laire, à la fin du premier semestre, et à la fin de l'année. 

(2) Ses avis et recommandations sont consignés dans un procès-verbal

(3) Le Secrétariat est assuré par la Direction Générale.

,--=P'=R'=E�S�ID:-:E:-:N�C:-:E=-='t,
�������

E
--, 

SECTION II DU CONSEIL DE DISCIPLINE 
PRESIO 

__________ __. . NTAIRE 

SERVICE 

ARTICLE 29. 
RME 

�- PY 

(l) Le Conseil de Discipline se compose ainsi qu'il suit

PRESIDENT : Le Directeur Général Adjoint du CENAM ; 

MEMBRES : -le Chef de l 'établissement dont relève l'élève mis en cause 

-un professeur permanent désigné par le Directeur Général ;

--1 e délégué de la promotion de 1 'élève mis en cause ou à défaut

son suppléant.

(2) Le Secrétariat du Conseil de discipline est assuré par le Chef ju

service de la discipline. 

ARTICLE 30. 

(l) Le Conseil de discipline est constitué pour chaque affaire par

décision du Directeur Général sur rapport du Chef de 1 'Etablissement concerné . 
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Les fan-tians de rapporteur du conseil sont assum.ées pa.r: le professeur membre dudit 

conseil. Le conseil prend connaissance de tous les éléments du dossier de l 'élève en 

présence de celui-ci, lequel a la parol� le dernier. 

(2) Les délibérations du conseil de discipline consi.gnées sur procès-verbal

ont lieu à huis clos. Le conseil se prononce à la majorité des voix, celle du Prési­

dent étant prépondérante en cas de partage. 

(3) Le procès-verbal de la réunion du conseil de discipline revêtu de la

signature de tous les me�bres dudit conseil, indique la sanction retenue. 

(4) Les pouvoirs, la procédure discipli naire et les sanctions applicables

sont définis par le règlement intérieur du CENAM. 

TITRE Ill DES· DISPOSITIONS FINANCIERES 

ARTICLE 31. 

Les ressources du CENAM sont constituées par 

- les subventions del 'Etat ;

le produit des prestations de services

- les revenus des produits du service de la reproduction et de l 'édition

- les frais de scolarité des élèves étrangers

- les dons et legs ;

- toutes autres subventions

- les intérêts bancaires ;

les emprunts ;

- le produit des biens aliénés.

ARTICLE 32. 

(1) Le büdget du CENAM est présenté en chapitres, articles paragraphes

et lignes. 

(2) le budget de chaque établisseme�t fait l 1 objet d'un chapitre distinct.

ARTICLE 33. 

Le budget du CENAM est approuvé par décret du Président de la République. 

ARTICLE 34. 

1 °) Les opérati.ons comptables du CENAM sont effectuées et constatées confor­

mément au régime financier de l 'Etat. 

2 ° ) Toutefois et à l'exception: des virements de crédits de chapitre à cha�

pitre ou du budget d'investissement au budget de fonctionnement qui demeurent soumis 

. .
. / . . .

www.pr
c.c

m



- 11 -

au droit commun, 1es autres opérations de virement de crédits sont effectuées ainsi 

qu'i1 suit: 

1es virements de crédits de paragraphe à paragraphe d'un même article sont 

décidés par 1e Directeur Généra1 ; 

- 1es virements de crédits d'article à article sont décidés par le Directeur

Général, après avis conforme du Conseil d'Administratidn. 

ARTICLE 35. 

(1) L'exécution du budget du CENAM incombe au Directeur Général, ordonnateur

principal, et à l 'Agent comptable. 

(2) Le Directeur Général peut, sous sont autorité, déléguer ses pouvoirs à

chaque chef d'établissement pour l'exécution du budget de son établissement. 

(3) Les fonds provenant des accords et conventions sont gérés suivant les

modalités prévues dans ces textes. 

ARTICLE 36. 

Le Directeur Général établit par exercice un compte administratif qu'il sou­

met au plus tard le 31 décembre suivant la clôture dudit exercice à l'approbation du 

Conseil <l'Administration. 

ARTICLE 37. 

Le recouvrement des recettes, le paiement des dépenses et la tenue de la 

comptabilité sont effectués par un Agent comptable, nommé par arrêté du Président de 

la République, sur proposition du Ministre des Finances. 

ARTICLE 38. 

L'Agent comptable est astreint à la reddition d'un compte de gestion 

présenté pour approbation au Conseil d'Administration et pour apurement à 1 'auto­

rité compétente. 

ARTICLE 39. 

Les fonds du CENAM sont déposés dans un compte intitulé en son nom, 

ouvert dans les divers 1ivres du trésor et dont 1e teneur est 1e trésorier 

payeur généra1 de Yaoundé. 
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ARTICLE 40. 

Le CENAM peut ouvrir des comptes bancaires. 

ARTICLE 41. 

(1) Les motifs de tout refus de paiement d'un mandat sont immédiatement

portés par écrit par 1 'Agent comptable à la connaissance du Directeur Général. 

(2) Si le Directeur Général requiert l 'Agent comptable, ce dernier

doit se conformer à cette réquisition qu'il annexe au titre de paiement. 

ARTICLE 42. 

(1) Il est institué auprès du CENAM une Commission Financière chargée

du contrôle de sa gestion financière� Cette commission comprend 

- un représentant de l I Inspection Générale de 1 1 Etat . . . . . . . . Président 

- un représentant du Ministre des Finances • • • e • 0 ft O • e O e e e e e Membre 

- un représentant du Ministre de la Fonction Publique, ....... -
Il 

(2) La commission financière effectue au moins deux contrôles par exercice

budgétaire.

(3) La Commission dispose de tous les pouvoirs d'investigation tant sur

pièces que sur place. Elle adresse toutes observations utiles au Directeur Général. 

(4) La commission financière établit un rapport après chaque contrôle

et un rapport annuel sur la gestion financière du CENAM destiné au Ministre 

de la Fonction Publique et au conseil d 1 Administration du CENAM. 

(5) Il est alloué aux membres de la commission financière après chaque

contrôle une indemnité fixée par le conseil d 1 Administration et supportée par 

le budget du CENAM. 

(6) Les frais de transport occasionnés par les missions de contrôle

des membres de la commission sont supportés par le budget du CENAM. 

TITRE IV DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

ARTICLE 43. 

Les Chefs de division, les Attachés pédagogiques, les Chefs de 

services �t leurs adjoints du CENAM et de ses établissements sont nommés par 

PRESleENCE D 
PREI 
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arrêté du Président de la République. 

ARTICL[ 44. 
Des textes particuliers fixent le statut des enseignants permanents 

ainsi que les avantages des responsables du CENAM. 

,/;\RTICLE 45.-

Le présent décret sera enrsgistré puis publié au Journal Officiel en 

français et en anglais./-
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